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Accord professionnel

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE
DES SALARIÉS NON CADRES

DES EXPLOITATIONS AGRICOLES ET CUMA
(Vendée)

(22 juin 2009)
(Etendu par arrêté du 21 novembre 2009,

Journal offi ciel du 28 novembre 2009)

AVENANT N° 1 DU 5 NOVEMBRE 2013

NOR : AGRS1497033M

Entre :

La FDSEA de la Vendée ;

L’union des CUMA des Pays de la Loire ;

Le syndicat des horticulteurs et pépiniéristes de la Vendée,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FGTA FO ;

La CFTC-Agri,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de certaines dispositions de l’article 3

Le 1er alinéa de l’article 3 « Salariés bénéficiaires » est précédé de l’intitulé de paragraphe suivant : 
« Détermination des salariés bénéficiaires ».

Aux 1er et 7e alinéas du même article, les mots : « 1 an d’ancienneté » sont remplacés par les mots : 
« 6 mois d’ancienneté ».

Après le 7e alinéa du même article, le paragraphe « Détermination des salariés bénéficiaires » est 
complété par les 3 alinéas suivants :

« En outre, les salariés nouvellement embauchés, qui, au titre de leur précédent emploi dans une 
entreprise relevant du champ d’application du présent accord, étaient bénéficiaires de l’assurance 
complémentaire frais de santé instituée par l’article 4, ce dont ils devront justifier auprès du nouvel 
employeur, jouissent d’un transfert de ce droit à l’assurance complémentaire frais de santé, oppo-
sable à ce nouvel employeur, dès lors que les deux circonstances suivantes sont réunies :

– leur embauche intervient dans les 3 mois suivant la fin du contrat de travail ;
– leur recrutement est effectué pour une durée d’au moins 6 mois. »
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CONVENTIONS COLLECTIVES



156 CC 2014/06

(Le reste de l’article, constituant le paragraphe « Dispenses d’affiliation », est sans changement).

Article 2

Entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur le 1er janvier 2014.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est deman-
dée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 5 novembre 2013.

(Suivent les signatures.)
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